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Afin de réaliser un nouveau barrage du Goéland, la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon a conclu un marché de travaux avec un groupe d’entreprise et un marché de maîtrise d’œuvre, avec la société SOGREAH consultants. Les travaux de construction ont débuté en 2007.

L’expert, désigné par une première ordonnance en référé dans le cadre d’un différend portant sur des travaux supplémentaires, a relevé la possibilité de formation d’ettringite (minéral) susceptible de provoquer une dégradation interne de l’ouvrage en béton. La collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon a alors saisi à nouveau le juge des référés du tribunal administratif qui, par ordonnance du 24 octobre 2008, a désigné un expert de donner un avis sur ce risque.

Au cours des opérations de l’expertise, l’expert a indiqué que, si le risque de dégradation du béton du fait de la formation d’ettringite était négligeable, il existait un risque d’alcali-réaction pouvant entraîner la dégradation du béton composant l’ouvrage, dû à l’utilisation de granulats réactifs de provenance locale.

La collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon et la société de développement et de promotion de l’archipel de Saint-Pierre et Miquelon (SODEPAR) ont demandé au tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon de condamner les constructeurs à remédier aux désordres constitués par ce risque d’alcali-réaction.

Par son jugement du 26 septembre 2012, le tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon a, après avoir rejeté les conclusions dirigées contre les autres constructeurs, condamné la société SOGREAH consultants, d’une part, à verser à la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon et à la SODEPAR la somme de 2 820 euros, au titre des frais de surveillance du barrage du Goéland déjà supportés et, d’autre part, de prendre en charge la moitié des frais à venir de cette surveillance.

Par la présenter requête, la société Artelia Eau et Environnement, venant aux droits de la société SOGREAH consultants, relève appel de ce jugement ;

*

S’agissant de la régularité du jugement attaqué, rappelons qu’aux termes du premier alinéa de l’article L.223-1 du code de justice administrative : « dans les départements et régions d'outre-mer, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon, les tribunaux administratifs peuvent comprendre, à titre permanent ou comme membres suppléants, des magistrats de l'ordre judiciaire. ». En outre, selon l’article R.223-3 de ce code, « les magistrats de l'ordre judiciaire appelés à faire partie des tribunaux administratifs des départements et régions d'outre-mer, de Mayotte, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon sont choisis parmi les magistrats en fonctions dans le ressort. ». Et, aux termes de l’article R.223-4 du même code, « le magistrat mentionné à l'article R. 223-3 est désigné chaque année, dans la première quinzaine du mois de décembre, par le premier président de la cour d'appel ou, le cas échéant, le président du tribunal supérieur d'appel. Un membre suppléant est désigné dans les mêmes conditions. ». Enfin, l’article R.741-7 du même code dispose que : « Dans les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel, la minute de la décision est signée par le président de la formation de jugement, le rapporteur et le greffier d'audience. » et son article R.741-8 que : « Si le président de la formation est rapporteur, la minute est signée, en outre, par l'assesseur le plus ancien dans l'ordre du tableau ».
En l’espèce, le jugement attaqué a été rendu par une formation dans laquelle le président exerçait la fonction de rapporteur et un magistrat de l’ordre judiciaire, désigné en application des dispositions des articles L. 223-1, R. 223-3 et R. 223-4 du code de justice administrative, celle d’assesseur le plus ancien. Or, sur un plan strictement formel, ce magistrat n’était pas et ne pouvait pas être l’assesseur le plus ancien « dans l’ordre du tableau » de la formation, qui comptait un magistrat administratif membre du tribunal. Par conséquent, ce jugement a été rendu par une formation de jugement irrégulièrement composée. Le jugement devra donc être annulé et vous devrez statuer par la voie de l’évocation […].
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